


Notons  qu’avant  le  passage  en  catégorie  A  de  la  filière  socio-éducative,  la  DPJJ  donnait
régulièrement un avis favorable au détachement des CSE dans des emplois de catégorie « A Type » vers
d’autres administrations. Conclusion : depuis le 1er février 2019 le nouveau statut des éducateur.trices et
ASS leur empêche toute évolution de carrière….un paradoxe inacceptable confirmé par l’absence de toute
équivalence avec le corps de Conseilleur Territorial Socio-Educatif ! 

Par ce texte inique la DPJJ et le secrétariat général organisent l’enfermement statutaire des
personnels !

Mais au final,  l’objectif  est  bien d’empêcher  le  départ  par  voie de détachement  des  agents  qui
cherchent à avoir des parcours professionnels plus intéressants et  surtout  une promotion sociale qui  est
aujourd’hui inexistante à la PJJ. 

De fait l’administration organise la rétention des personnels et empêche la promotion sociale
de ceux ci !

Depuis  plusieurs semaines, de nombreux collègues nous interpellent sur l’absence de réponses à
leurs  demandes de  détachement  ou en raison des refus  que la  DPJJ leur  oppose et  ce,  malgré un avis
favorable des administrations accueillantes.

Nous vous informons que chacun et chacune a la possibilité de faire un recours gracieux (en
cas de réponse négative écrite) ou de faire un courrier par la voie hiérarchique en cas d’absence de
retour de la DPJJ (et de mettre en copie notre organisation syndicale).  

Le SNPES-PJJ/FSU exige que l’administration retire cette note et permette le détachement de
tous les personnels qui en font la demande et qui ont une réponse positive de leur administration
d’accueil.

Le SNPES-PJJ/FSU dénonce cette manœuvre indigne et demande que la DPJJ et le Secrétariat
Général ouvrent des discussions pour que les personnels bénéficient d’une politique statutaire digne
de  ce  nom  (A type  pour  la  filière  sociale  et  éducative,  intégration  des  RUE  dans  le  corps  des
directeur.trice.s et meilleur déroulement de carrière pour la filière de direction,  reconnaissance et
revalorisation en catégorie en B pour la filière administrative et technique, etc.).


